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Rapport de l'auditeur indépendant – Audit de systèmes
Conception et efficacité opérationnelle du système de contrôle interne
<Format de rapport à utiliser dans le cas d'une opinion sans réserve>
Commission européenne 
Direction générale du développement et de la coopération EuropeAid <ou: Délégation de l’Union européenne [dans le pays]>
Rue de la Loi 41/Wetstraat 41 <ou: adresse de la délégation de l'UE concernée>
B-1040 BRUXELLES
Nous avons audité le système de contrôle interne mis en place et utilisé par [nom], l'«entité», pour le projet intitulé [intitulé du projet], le «projet», afin de gérer les risques liés à la réalisation des objectifs du projet. Parmi ces risques figurent celui que les fonds alloués au projet par la Commission européenne ne soient pas utilisés conformément aux conditions contractuelles applicables énoncées au point 2.2 de notre rapport ainsi que le risque d'erreur, d'irrégularité et de fraude dans le financement du projet.
Le présent audit de systèmes porte sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne au cours de la période du [date] au [date].
Nos constatations sont présentées dans les parties prévues à cet effet de notre rapport, qui est exclusivement destiné à la Commission européenne et vise à lui donner l'assurance que les risques liés à la réalisation des objectifs du projet font l'objet d'une gestion et d'un contrôle appropriés.  
Responsabilités respectives de la direction de l'entité et des auditeurs
La direction de l'entité est responsable de la conception, de la mise en œuvre et du fonctionnement efficace du système de contrôle interne, notamment de la gestion et du contrôle des risques liés à la réalisation des objectifs du projet.
Notre responsabilité consiste à auditer le système de contrôle interne et à communiquer nos constatations à la Commission européenne conformément aux termes de référence de la mission d'audit. Ces derniers précisent que nous devons réaliser notre travail conformément au cadre conceptuel international et normes internationales applicables aux missions d'assurance (de l'International Federation of Accountants) dans la mesure où ces normes peuvent être appliquées dans le contexte spécifique d'un audit de systèmes visant à fournir l'assurance que les risques liés à la réalisation des objectifs du projet font l'objet d'une gestion et d'un contrôle appropriés. Ces normes nous imposent de respecter les règles de déontologie applicables lors de l'exécution de nos travaux.
Étendue de l’audit 
L'étendue de notre audit est définie dans nos termes de référence, comme le précise le point 3 de notre rapport. Notre tâche consiste à évaluer les principaux risques liés à la réalisation des objectifs du projet, notamment celui que les fonds alloués au projet ne soient pas utilisés conformément aux conditions contractuelles applicables, ainsi que le risque d'erreur, d'irrégularité et de fraude dans le financement du projet. Nous sommes également chargés de déterminer si la conception du système de contrôle interne limite suffisamment ces risques et si le système fonctionne efficacement. 
Nous devons nous concentrer uniquement sur les contrôles internes clés de l’entité et, en particulier, sur les contrôles en rapport avec le projet qui sont conçus pour prévenir et détecter les erreurs significatives, les irrégularités ou les fraudes dans son financement.

En vue de déterminer ce que l'on entend par faiblesse ou déficience significative du système de contrôle interne, nous avons évalué si l'absence ou la défaillance d'un contrôle ou d'une série de contrôles entraîne un risque important d'erreur significative, d'irrégularité ou de fraude dans l'utilisation des fonds alloués au projet par la Commission européenne.

Nos constatations ne sauraient toutefois rendre compte de toutes les faiblesses du contrôle interne pouvant exister au niveau de l'entité ou du projet. En outre, bien que notre audit suppose l'examen d'éléments tant qualitatifs que quantitatifs, il ne s'agit pas d'un audit de performance, et nous nous sommes donc concentrés sur les contrôles internes financiers plutôt que sur les contrôles opérationnels.
Nous avons pris en compte tous les éléments probants disponibles qui nous ont été présentés au cours de nos travaux sur le terrain, que nous avons achevés le [date de la réunion de clôture], de même que les observations et informations communiquées par la suite par l'entité et la Commission européenne jusqu'à la date du présent rapport.
Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion sans réserve.

Opinion sans réserve

À notre avis, le système de contrôle interne mis en place et utilisé par l'entité afin de gérer les risques significatifs liés à la réalisation des objectifs du projet a été conçu de façon adéquate et a fonctionné efficacement au cours de la période du [date] au [date].

Observation <supprimer ce paragraphe s'il n'est pas nécessaire.>
Sans remettre en cause notre opinion, nous attirons votre attention sur les constatations présentées au point 4 de notre rapport, qui décrivent des faiblesses limitées du système de contrôle interne. Étant donné que ces faiblesses ne font pas peser de risque important sur la réalisation des objectifs du projet, elles ne sont pas considérées comme significatives dans le contexte de notre audit. Nous vous les communiquons cependant, conformément à nos termes de référence, de sorte que l'entité puisse en être informée et y remédier, afin d'encore renforcer le système de contrôle interne.
Diffusion et utilisation

Le présent rapport demandé par la Commission européenne est exclusivement destiné à l’information et à l'usage de cette dernière et de l'entité.

Signature de l'auditeur 
<personne ou cabinet ou les deux, si nécessaire>.

Nom de l'auditeur signataire <personne ou cabinet ou les deux, si nécessaire>.

Adresse de l'auditeur <bureau responsable de l'audit>.
Date de signature <ne pas utiliser pour les projets de rapports. Date de signature du rapport final.>
Rapport de l'auditeur indépendant – Audit de systèmes

Conception et efficacité opérationnelle du système de contrôle interne

<Format de rapport à utiliser dans le cas d'une opinion avec réserve>
Commission européenne 
Direction générale du développement et de la coopération EuropeAid <ou: Délégation de l’Union européenne [dans le pays]>
Rue de la Loi 41/Wetstraat 41 <ou: adresse de la délégation de l'UE concernée>
B-1040 BRUXELLES
Nous avons audité le système de contrôle interne mis en place et utilisé par [nom], l'«entité», pour le projet intitulé [intitulé du projet], le «projet», afin de gérer les risques liés à la réalisation des objectifs du projet. Parmi ces risques figurent celui que les fonds alloués au projet par la Commission européenne ne soient pas utilisés conformément aux conditions contractuelles applicables énoncées au point 2.2 de notre rapport ainsi que le risque d'erreur, d'irrégularité et de fraude dans le financement du projet.
Le présent audit de systèmes porte sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne au cours de la période du [date] au [date].

Nos constatations sont présentées dans les parties prévues à cet effet de notre rapport, qui est exclusivement destiné à la Commission européenne et vise à lui donner l'assurance que les risques liés à la réalisation des objectifs du projet font l'objet d'une gestion et d'un contrôle appropriés.  
Responsabilités respectives de la direction de l'entité et des auditeurs

La direction de l'entité est responsable de la conception, de la mise en œuvre et du fonctionnement efficace du système de contrôle interne, notamment de la gestion et du contrôle des risques liés à la réalisation des objectifs du projet.

Notre responsabilité consiste à auditer le système de contrôle interne et à communiquer nos constatations à la Commission européenne conformément aux termes de référence de la mission d'audit.  Ces derniers précisent que nous devons réaliser notre travail conformément au cadre conceptuel international et normes internationales applicables aux missions d'assurance (de l'International Federation of Accountants) dans la mesure où ces normes peuvent être appliquées dans le contexte spécifique d'un audit de systèmes visant à fournir l'assurance que les risques liés à la réalisation des objectifs du projet font l'objet d'une gestion et d'un contrôle appropriés. Ces normes nous imposent de respecter les règles de déontologie applicables lors de l'exécution de nos travaux.
Étendue de l’audit 
L'étendue de notre audit est définie dans nos termes de référence, comme le précise le point 3 de notre rapport. Notre tâche consiste à évaluer les principaux risques liés à la réalisation des objectifs du projet, notamment celui que les fonds alloués au projet ne soient pas utilisés conformément aux conditions contractuelles applicables, ainsi que le risque d'erreur, d'irrégularité et de fraude dans le financement du projet. Nous sommes également chargés de déterminer si la conception du système de contrôle interne limite suffisamment ces risques et si le système fonctionne efficacement. 
Nous devons nous concentrer uniquement sur les contrôles internes clés de l’entité et, en particulier, sur les contrôles en rapport avec le projet qui sont conçus pour prévenir et détecter les erreurs significatives, les irrégularités ou les fraudes dans son financement.

En vue de déterminer ce que l'on entend par faiblesse ou déficience significative du système de contrôle interne, nous avons évalué si l'absence ou la défaillance d'un contrôle ou d'une série de contrôles entraîne un risque important d'erreur significative, d'irrégularité ou de fraude dans l'utilisation des fonds alloués au projet par la Commission européenne.

Nos constatations ne sauraient toutefois rendre compte de toutes les faiblesses du contrôle interne pouvant exister au niveau de l'entité ou du projet. En outre, bien que notre audit suppose l'examen d'éléments tant qualitatifs que quantitatifs, il ne s'agit pas d'un audit de performance, et nous nous sommes donc concentrés sur les contrôles internes financiers plutôt que sur les contrôles opérationnels.
Nous avons pris en compte tous les éléments probants disponibles qui nous ont été présentés au cours de nos travaux sur le terrain, que nous avons achevés le [date de la réunion de clôture], de même que les observations et informations communiquées par la suite par l'entité et la Commission européenne jusqu'à la date du présent rapport. 
Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion avec réserve.

Justification de l'opinion avec réserve
Nos constatations présentées au point 1 (Résumé des constatations) de notre rapport exposent dans le détail des faiblesses importantes du système de contrôle interne qui font peser un risque substantiel sur la réalisation des objectifs du projet. L'incidence de ces faiblesses sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne est considérée comme significative dans le contexte de notre audit.
[Nous n'avons pas été en mesure de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés en ce qui concerne [décrire les problèmes] en raison de [décrire les raisons/circonstances]. Il en résulte une incidence significative mais non diffuse sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne dans le contexte de notre audit.]
Opinion avec réserve

Sous réserve de l'incidence des éléments mentionnés dans le paragraphe précédent intitulé «Justification de l'opinion avec réserve», à notre avis, le système de contrôle interne mis en place et utilisé par l'entité afin de gérer les risques significatifs liés à la réalisation des objectifs du projet a été conçu de façon adéquate et a fonctionné efficacement au cours de la période du [date] au [date].

Diffusion et utilisation

Le présent rapport demandé par la Commission européenne est exclusivement destiné à l’information et à l'usage de cette dernière et de l'entité.

Signature de l'auditeur <personne ou cabinet ou les deux, si nécessaire>.

Nom de l'auditeur signataire <personne ou cabinet ou les deux, si nécessaire>.

Adresse de l'auditeur <bureau responsable de l'audit>.
Date de signature <ne pas utiliser pour les projets de rapports. Date de signature du rapport final.>
Rapport de l'auditeur indépendant – Audit de systèmes

Conception et efficacité opérationnelle du système de contrôle interne

<Format de rapport à utiliser dans le cas d'une opinion défavorable>
Commission européenne 
Direction générale du développement et de la coopération EuropeAid <ou: Délégation de l’Union européenne [dans le pays]>
Rue de la Loi 41/Wetstraat 41 <ou: adresse de la délégation de l'UE concernée>
B-1040 BRUXELLES
Nous avons audité le système de contrôle interne mis en place et utilisé par [nom], l'«entité», pour le projet intitulé [intitulé du projet], le «projet», afin de gérer les risques liés à la réalisation des objectifs du projet. Parmi ces risques figurent celui que les fonds alloués au projet par la Commission européenne ne soient pas utilisés conformément aux conditions contractuelles applicables énoncées au point 2.2 de notre rapport ainsi que le risque d'erreur, d'irrégularité et de fraude dans le financement du projet.
Le présent audit de systèmes porte sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne au cours de la période du [date] au [date].

Nos constatations sont présentées dans les parties prévues à cet effet de notre rapport, qui est exclusivement destiné à la Commission européenne et vise à lui donner l'assurance que les risques liés à la réalisation des objectifs du projet font l'objet d'une gestion et d'un contrôle appropriés. 
Responsabilités respectives de la direction de l'entité et des auditeurs

La direction de l'entité est responsable de la conception, de la mise en œuvre et du fonctionnement efficace du système de contrôle interne, notamment de la gestion et du contrôle des risques liés à la réalisation des objectifs du projet.

Notre responsabilité consiste à auditer le système de contrôle interne et à communiquer nos constatations à la Commission européenne conformément aux termes de référence de la mission d'audit. Ces derniers précisent que nous devons réaliser notre travail conformément au cadre conceptuel international et normes internationales applicables aux missions d'assurance (de l'International Federation of Accountants) dans la mesure où ces normes peuvent être appliquées dans le contexte spécifique d'un audit de systèmes visant à fournir l'assurance que les risques liés à la réalisation des objectifs du projet font l'objet d'une gestion et d'un contrôle appropriés. Ces normes nous imposent de respecter les règles de déontologie applicables lors de l'exécution de nos travaux.
Étendue de l’audit 
L'étendue de notre audit est définie dans nos termes de référence, comme le précise le point 3 de notre rapport. Notre tâche consiste à évaluer les principaux risques liés à la réalisation des objectifs du projet, notamment celui que les fonds alloués au projet ne soient pas utilisés conformément aux conditions contractuelles applicables, ainsi que le risque d'erreur, d'irrégularité et de fraude dans le financement du projet. Nous sommes également chargés de déterminer si la conception du système de contrôle interne limite suffisamment ces risques et si le système fonctionne efficacement. 
Nous devons nous concentrer uniquement sur les contrôles internes clés de l’entité et, en particulier, sur les contrôles en rapport avec le projet qui sont conçus pour prévenir et détecter les erreurs significatives, les irrégularités ou les fraudes dans son financement.

En vue de déterminer ce que l'on entend par faiblesse ou déficience significative du système de contrôle interne, nous avons évalué si l'absence ou la défaillance d'un contrôle ou d'une série de contrôles entraîne un risque important d'erreur significative, d'irrégularité ou de fraude dans l'utilisation des fonds alloués au projet par la Commission européenne.

Nos constatations ne sauraient toutefois rendre compte de toutes les faiblesses du contrôle interne pouvant exister au niveau de l'entité ou du projet. En outre, bien que notre audit suppose l'examen d'éléments tant qualitatifs que quantitatifs, il ne s'agit pas d'un audit de performance, et nous nous sommes donc concentrés sur les contrôles internes financiers plutôt que sur les contrôles opérationnels.
Nous avons pris en compte tous les éléments probants disponibles qui nous ont été présentés au cours de nos travaux sur le terrain, que nous avons achevés le [date de la réunion de clôture], de même que les observations et informations communiquées par la suite par l'entité et la Commission européenne jusqu'à la date du présent rapport. 
Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion défavorable.

Justification de l'opinion défavorable
Nos constatations présentées au point 1 (Résumé des constatations) de notre rapport exposent dans le détail des faiblesses fondamentales du système de contrôle interne qui font peser un risque critique sur la réalisation des objectifs du projet. L'incidence de ces faiblesses sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne est considérée comme significative et diffuse dans le contexte de notre audit.
[Nous n'avons pas été en mesure de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés en ce qui concerne [décrire les problèmes] en raison de [décrire les raisons/circonstances]. Il en résulte une incidence significative et diffuse sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne dans le contexte de notre audit.]
Opinion défavorable

En raison de la nature fondamentale des éléments mentionnés au paragraphe précédent intitulé «Justification de l'opinion défavorable», à notre avis, le système de contrôle interne mis en place et utilisé par l'entité afin de gérer les risques significatifs liés à la réalisation des objectifs du projet n'a pas été conçu de façon adéquate et n'a pas fonctionné efficacement au cours de la période du [date] au [date].

Diffusion et utilisation

Le présent rapport demandé par la Commission européenne est exclusivement destiné à l’information et à l'usage de cette dernière et de l'entité.

Signature de l'auditeur <personne ou cabinet ou les deux, si nécessaire>.

Nom de l'auditeur signataire <personne ou cabinet ou les deux, si nécessaire>.

Adresse de l'auditeur <bureau responsable de l'audit>.

Date de signature <ne pas utiliser pour les projets de rapports. Date de signature du rapport final.>
Rapport de l'auditeur indépendant – Audit de systèmes

Conception et efficacité opérationnelle du système de contrôle interne

<Format de rapport à utiliser dans le cas d'une impossibilité d'exprimer une opinion>
Commission européenne 
Direction générale du développement et de la coopération EuropeAid <ou: Délégation de l’Union européenne [dans le pays]>
Rue de la Loi 41/Wetstraat 41 <ou: adresse de la délégation de l'UE concernée>
B-1040 BRUXELLES
Nous avons été chargés d'auditer le système de contrôle interne mis en place et utilisé par [nom], l'«entité», pour le projet intitulé [intitulé du projet], le «projet», afin de gérer les risques liés à la réalisation des objectifs du projet. Parmi ces risques figurent celui que les fonds alloués au projet par la Commission européenne ne soient pas utilisés conformément aux conditions contractuelles applicables énoncées au point 2.2 de notre rapport ainsi que le risque d'erreur, d'irrégularité et de fraude dans le financement du projet.
Cet audit de systèmes devait porter sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne au cours de la période du [date] au [date].

Responsabilités respectives de la direction de l'entité et des auditeurs

La direction de l'entité est responsable de la conception, de la mise en œuvre et du fonctionnement efficace du système de contrôle interne, notamment de la gestion et du contrôle des risques liés à la réalisation des objectifs du projet.

Notre responsabilité consiste à auditer le système de contrôle interne et à communiquer nos constatations à la Commission européenne conformément aux termes de référence de la mission d'audit. Ces derniers précisent que nous devons réaliser notre travail conformément au cadre conceptuel international et normes internationales applicables aux missions d'assurance (de l'International Federation of Accountants) dans la mesure où ces normes peuvent être appliquées dans le contexte spécifique d'un audit de systèmes visant à fournir l'assurance que les risques liés à la réalisation des objectifs du projet font l'objet d'une gestion et d'un contrôle appropriés. Ces normes nous imposent de respecter les règles de déontologie applicables lors de l'exécution de nos travaux.
Justification de l'impossibilité d'exprimer une opinion
L'étendue de notre audit est définie dans les termes de référence, comme le précise le point 3 de notre rapport. Nous n'avons pas été en mesure de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés en ce qui concerne [décrire les problèmes] en raison de [décrire les raisons/circonstances]. Il en résulte une possible incidence significative et diffuse sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne dans le contexte de notre audit.] En raison de cette incertitude, nous ne disposons pas d'éléments sur lesquels fonder notre opinion.

Impossibilité d'exprimer une opinion 
En raison de l'importance des éléments mentionnés au paragraphe intitulé «Justification de l'impossibilité d'exprimer une opinion», nous n'avons pas été en mesure de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés sur lesquels fonder une opinion. En conséquence, nous n'exprimons pas d'opinion sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne au cours de la période du [date] au [date].
Diffusion et utilisation

Le présent rapport demandé par la Commission européenne est exclusivement destiné à l’information et à l'usage de cette dernière et de l'entité.

Signature de l'auditeur <personne ou cabinet ou les deux, si nécessaire>.

Nom de l'auditeur signataire <personne ou cabinet ou les deux, si nécessaire>.

Adresse de l'auditeur <bureau responsable de l'audit>.
Date de signature <ne pas utiliser pour les projets de rapports. Date de signature du rapport final.>
1 Résumé des constatations
<Fournir un résumé (2 - 3 pages) des constatations relatives au contrôle interne détaillées au point 4.>

1.1 Résumé des constatations relatives au contrôle interne

Nos constatations concernant le contrôle interne détaillées au point 4 peuvent se résumer comme suit:

	Consta​​tation n°
	Problème de contrôle interne
	Intitulé
	Priorité (1)
	Observations de l’entité

	1
	[le même qu'au point 3.1]
	[le même intitulé qu'au point 4]
	[niveau 1,2 ou 3]
	Accord/
désaccord

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	Etc.
	
	
	
	


(1) Niveau de priorité de la recommandation (voir le point 4).

1.2 Données essentielles de l'audit destinées au Module d'Audit

Les tableaux récapitulatifs suivants contiennent des données essentielles de l'audit exclusivement destinées à la Commission à des fins d'enregistrement interne dans la base de données Module d'Audit.
	Type d’audit
	Audit de systèmes - Conception et efficacité opérationnelle du système de contrôle interne

	Opinion pour l'audit de systèmes
	[avec réserve, sans réserve, défavorable, impossibilité d'exprimer une opinion]


	Constatations relatives au contrôle interne

	N°
	Problème de contrôle interne
	nombre de constatations
priorité 1
	Nombre de constatations
priorité 2
	Nombre de constatations
priorité 3
	Nombre 
total de constatations

	1
	Pas de documentation ou documentation inadéquate
	 
	
	 
	

	2
	Système comptable et procédure
	 
	
	 
	 

	3
	Système de reporting financier et procédures
	 
	
	 
	 

	4
	Constatations IT
	 
	
	 
	 

	5
	Environnement de contrôle
	 
	
	 
	 

	6
	Gestion des immobilisés (y inclus procédures passation de marchés)
	 
	
	 
	 

	7
	Gestion de la caisse et des comptes bancaires
	 
	
	 
	 

	8
	Contrôle des dépenses (y inclus, si applicable, procédures de passation de marchés)
	 
	
	 
	 

	9
	Ressources humaines et gestion de la paie
	 
	
	 
	 

	10
	Autres constatations
	 
	
	 
	 

	 
	Total des constatations relatives au contrôle interne
	 
	
	 
	 


(1) Nombre d'occurrences d'une constatation pour le problème de conformité en cause. Pour les niveaux de priorité attribués aux recommandations concernant les constatations, voir le point 4.
2 Contexte de la mission
<Ce point doit contenir une description du contexte de la mission de 8 pages maximum. Les informations contenues dans les TDR et leurs annexes (annexe I, par exemple) peuvent être utilisées.>
2.1 Motif de l’audit
<Préciser si l'audit était prévu dans un plan d'audit de DEVCO et pour quelle raison, à savoir s'il a été planifié en raison d'un risque ou parce qu'il était obligatoire.> 
2.2 Conditions contractuelles
<Décrire les conventions, contrats et autres documents réglementaires ou contractuels qui définissent les conditions contractuelles applicables au projet. Cette description peut inclure:
· la réglementation de base applicable au projet, les conventions de financement et autres et les documents y afférents

· les contrats d’aide extérieure en matière de travaux, de services, de fournitures ou de subventions, les devis-programmes et les documents y afférents.

Le cas échéant, les annexes et modifications (avenants) aux conventions, contrats, etc. doivent être mentionnés. Lorsque le projet est mis en œuvre par l'intermédiaire d’une série de contrats ou d'autres documents (par exemple, des devis-programmes), la description doit mentionner les contrats concernés par l’audit et ceux qui en sont exclus et pour quelles raisons.>
2.3 Projet audité
<Décrire les caractéristiques du projet audité et de son contexte, et notamment:

· le contexte et l’historique du projet

· une description du projet, des objectifs, des résultats, des principales activités, des sites et du cadre du projet (par exemple, pays, secteur, type de projet) 
· la structure de mise en œuvre du projet couvrant les rôles et responsabilités de l’entité et d’autres parties, les parties prenantes extérieures (ministères et services du gouvernement partenaire, agences, etc.) et les instances spécifiques, telles que les comités de pilotage du projet associés à la mise en œuvre du projet

· la durée, l’état d’avancement et les résultats ou problèmes remarquables

· un rapport financier ou une analyse financière du projet>

2.4 Entité auditée
<Décrire brièvement l'organisation de l'entité et sa structure de gestion>

2.5 Système de contrôle interne audité

<Fournir une description (succincte) du système de contrôle interne en se concentrant sur les contrôles internes essentiels / clés conçus et mis en œuvre par l'entité, dans la mesure où ces contrôles internes sont utiles pour le projet et ses objectifs (voir les TDR, point 6.2 - Planification et exécution). L'auditeur peut fournir des informations complémentaires sur le système de contrôle interne à l'annexe 1.>
L'annexe 1 contient des informations détaillées sur le système de contrôle interne audité de l'entité. 
3 L’audit
<Le point 3 doit contenir une description de l'audit de 8 pages maximum.

Nous avons été chargés par la Commission européenne de réaliser le présent audit conformément aux termes de référence annexés à [sa demande de prestation de services; ou autre document si le contrat‑cadre Audit n'a pas été utilisé] du [date] ainsi qu'à [son bon de commande; ou autre document du contrat si le contrat‑cadre Audit n'a pas été utilisé] du [date] portant la référence [numéro de bon de commande ou référence de l'autre document]
3.1 Objectifs de l’audit
<Le texte concernant les objectifs de l'audit doit en principe être identique à celui figurant au point 2 (Objectifs) des TDR. Toute modification des objectifs de l'audit figurant dans les TDR doit être approuvée par l'ATM et mentionnée ici.>
3.2 Étendue de l’audit
<Le texte concernant l'étendue de l'audit doit en principe être identique à celui figurant au point 5 (Étendue de l'audit) des TDR. Toute modification de l'étendue de l'audit figurant dans les TDR doit être approuvée par l'ATM et mentionnée ici.

3.2.1 Conditions contractuelles
< Renvoyer aux conditions contractuelles applicables au projet précisées au point 2.2> 
Les conditions contractuelles applicables au projet sont exposées au point 2.2 du présent rapport. L’étendue du présent audit supposait l'obligation d'avoir une compréhension suffisante de la réglementation de l'UE applicable au projet, des conditions contractuelles, ainsi que des exigences concernant les contrôles décrites au point 6.2 (planification et et travail de terrain) des TDR applicables à la présente mission d’audit.
3.2.2 Étendue des travaux
L'étendue des travaux du présent audit de systèmes a couvert la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne au cours de la période du [date] au [date].
Le système de contrôle interne audité est décrit au point 2.5 du présent rapport.

L'étendue des travaux a inclus des éléments et procédures spécifiques qui sont détaillés ci‑dessous au point 3.3.

3.2.3 Limitations de l’étendue des travaux

<Décrire les éventuelles limitations de l'étendue des travaux. >
3.3 Procédures d'audit
<Décrire les éléments et procédures spécifiques couverts par l'étendue des travaux (point 6.2 des TDR, planification et exécution). Par exemple, il convient de tenir compte d'éléments spécifiques ayant trait au caractère significatif des constatations, à l’évaluation des risques, ainsi qu’aux éléments et domaines du contrôle interne utiles et appropriés pour le projet et l'entité.  
Ces derniers comprennent, sans s'y limiter nécessairement, les contrôles financiers clés liés aux catégories de recettes et de dépenses du rapport financier établi pour le projet et ceux qui sont importants pour la gestion et le contrôle des activités du projet. Cette partie est importante dans le contexte spécifique d'un audit de systèmes visant à fournir l'assurance que les risques liés à la réalisation des objectifs du projet font l'objet d'une gestion et d'un contrôle appropriés.
Il convient de suivre la structure fournie ci‑après (dans la mesure où elle est applicable). Les descriptions données au point 6.2 des TDR (Planification et travail de terrain) et à l'annexe 2 des TDR (Processus et procédures d'audit de systèmes) peuvent être utilisées et complétées par l'auditeur à sa convenance.>
L'étendue des travaux a inclus les éléments et procédures spécifiques suivants:
Connaissance du contexte de la mission

[description]

Évaluation des risques et caractère significatif

[description]

Obtention d'éléments probants concernant la conception des contrôles

[description]

Tests de contrôles

[description]

Échantillonnage et autres modes de sélection des éléments à contrôler

[description]

Utilisation des travaux des auditeurs internes <supprimer si non applicable>
[description]

Obtention de déclarations écrites <supprimer si non applicable>
[description]
4 Constatations et recommandations
<L’auditeur peut utiliser une nouvelle page pour chaque constatation. Il convient d'attribuer un numéro d'ordre à chaque constatation.>
Nos constatations concernant le contrôle interne sont détaillées ci‑dessous.

	Constatation n° [chiffre]
	Intitulé: [intitulé de la constatation]

	Problème de contrôle interne: [problème de contrôle interne n° 1 à 10]

	Description de la constatation: [description détaillée de la constatation couvrant les faits, critères, cause et incidence. Pour les critères, mentionner le ou les article(s) / la ou les clause(s) des conditions contractuelles.]

	Recommandation: <description de la recommandation> <Les recommandations doivent viser à corriger les situations existantes, à améliorer la gestion et le système de contrôle interne du projet ou à accroître le respect des contrôles établis et/ou des meilleures pratiques>.

	Priorité de la recommandation: Priorité 1 - Une mesure corrective est requise d'urgence; Priorité 2 - Une mesure particulière est requise rapidement; Priorité 3 - Une mesure corrective particulière est souhaitable <supprimer les options non applicables>

	Observations de l'entité: [Indiquer si l’entité est d’accord ou non avec la constatation et mentionner ses observations.]

	Observations de la Commission: [mentionner les observations de la Commission]

	Autres observations de l’auditeur: [cette partie ne doit être remplie que si l’entité n’est pas d’accord avec la constatation de l’auditeur, mais que celui-ci continue de penser que sa constatation est justifiée. Dans ce cas, il doit réfuter ici les observations de l'entité et justifier le maintien de sa constatation.>


	Niveaux de priorité à utiliser pour classer les recommandations

	Priorité 1 – Une mesure corrective est requise d'urgence. Des éléments essentiels du contrôle interne font défaut ou ne sont pas respectés de façon régulière. Un élément ou une série d'éléments du contrôle interne présentent une faiblesse ou une déficience fondamentale entraînant un risque substantiel d’erreur significative, d’irrégularité ou de fraude en ce qui concerne les dépenses et recettes déclarées dans le rapport financier relatif au projet. Il existe un risque substantiel de non‑réalisation des objectifs du contrôle interne en ce qui concerne la fiabilité des informations financières relatives au projet, l’efficacité et l'efficience de ses opérations, ainsi que le respect de la réglementation applicable, notamment des conditions contractuelles applicables au projet. Ces risques pourraient avoir une incidence négative sur le rapport financier du projet. Une mesure corrective est requise d'urgence.

	Priorité 2 – Une mesure particulière est requise rapidement. Un élément ou une série d'éléments du contrôle interne présentent une faiblesse ou une déficience qui, sans être fondamentale, a trait à des insuffisances qui exposent certains domaines du contrôle interne (par exemple, la gestion des avoirs en caisse et en banque ou le contrôle du budget et des dépenses) à un niveau moins immédiat de risque d’erreur, d’irrégularité ou de fraude. Ce risque pourrait avoir une incidence sur l’efficacité du contrôle interne et sur ses objectifs et devrait préoccuper la direction de l’entité. Une mesure particulière est requise rapidement.

	Priorité 3 - Une mesure corrective particulière est souhaitable. Le contrôle interne présente une faiblesse ou une déficience qui, considérée isolément, n'a pas d'incidence majeure, mais a trait à un domaine dans lequel l’amélioration du contrôle interne profiterait au projet et/ou l’entité pourrait faire preuve d'une efficacité et/ou d'une efficience accrues. Des effets indésirables sur les processus sont possibles et, combinés à d’autres faiblesses, pourraient être source de préoccupations.


Annexes

Annexe 1:
Système de contrôle interne audité

<L'auditeur peut fournir des informations complémentaires sur le système de contrôle interne audité dans cette annexe.>

Annexe 2:
Divers

<L’annexe 2 peut servir à consigner d’autres informations utiles.  
L’auditeur peut ajouter d’autres annexes afin d’inclure des informations supplémentaires qu’il estime nécessaire ou approprié de joindre au rapport.>

Annexe 3:
Personnes contactées ou concernées par l’audit

	L’auditeur – [nom du cabinet d’audit]

	[Nom 1]
	[indiquer fonction / titre de la personne au sein du cabinet d’audit qui est le responsable, en dernier ressort, de la mission et de sa réalisation, ainsi que du rapport émis au nom du cabinet, p.ex. associé, directeur ou équivalent]

	[Nom 2; facultatif]
	[facultatif (si cela ne contrevient pas aux pratiques et aux politiques de RH du cabinet d’audit). Indiquer la fonction / le titre de la personne au sein du cabinet qui a géré l’audit. Par ex. cadre supérieur.]


	Entité auditée – [nom de l’entité]

	[Nom 1]
	[indiquer fonction / titre au sein de l’entité auditée, p.ex. directeur, directeur financier, comptable, gestionnaire de programme]

	[Nom 2]
	[voir 1]

	[Nom 3, etc.]
	[voir 1]


	Direction générale du développement et de la coopération EuropeAid

	[Nom 1]
	Audit Task Manager [à remplir uniquement si l’ATM travaille à la DG DEVCO. Indiquer sa fonction et son unité à la DG DEVCO]

	[Nom 2]
	[indiquer fonction / titre et unité à la DG DEVCO, p.ex. chef de l'unité Finances, contrats et audit]

	[Nom 3, etc.]
	[voir 2]


	Délégation de l’Union européenne [dans le pays]

	[Nom 1]
	Audit Task Manager [à remplir uniquement si l’ATM travaille à la délégation de l'UE. Indiquer sa fonction au sein de la délégation]

	[Nom 2]
	[indiquer la fonction au sein de la délégation de l'UE, p.ex. chef section Finances et contrats, administrateur Programmes, administrateur Contrats, administrateur Finances, etc.]

	[Nom 3, etc.]
	[voir 2]


	<Indiquer le nom de toute autre organisation ou personne externe contactée ou concernée par l’audit, comme les contrôleurs légaux des comptes de l’entité ou leurs assistants techniques. Supprimer ce tableau s'il n'est pas nécessaire]

	[Nom 1]
	[indiquer fonction / titre au sein de l’organisation]

	[Nom 2, etc.]
	[voir 1]





Instructions concernant l'utilisation du présent modèle de RAPPORT �


Le présent modèle de rapport pour un audit de systèmes portant sur la conception et l’efficacité opérationnelle du système de contrôle interne fournit à l’auditeur la forme et la structure à respecter pour établir son rapport et propose des orientations sur le contenu de ses différentes parties. 


Il convient d'en retirer toutes les instructions apparaissant en <italique> sur fond gris. 


Les passages n'apparaissant pas sur fond gris peuvent être utilisés par l’auditeur lors de la rédaction du rapport. �L’auditeur peut modifier ces textes standard à sa convenance à l'exception des passages imposés pour le rapport de l'auditeur indépendant.


Le présent modèle de rapport contient quatre formes de rapport de l'auditeur indépendant pour un audit de systèmes portant sur la conception et l’efficacité opérationnelle du système de contrôle interne à utiliser dans les cas suivants: opinion sans réserve, opinion avec réserve, opinion défavorable et impossibilité d'exprimer une opinion.


Il convient de supprimer du rapport les modèles qui ne s'appliquent pas.


Le texte et les formulations imposés pour le rapport de l'auditeur indépendant pour un audit financier et pour un audit de systèmes doivent être respectés en permanence et ne peuvent pas être modifiés.


Cette page d'instructions doit être retirée du rapport








Orientations concernant les OPINIONS d'audit


L'auditeur doit évaluer l'importance des faiblesses du système de contrôle interne (sont�elles limitées, importantes ou fondamentales?). En vue de déterminer ce que l'on entend par faiblesse ou déficience significative du système de contrôle interne, l'auditeur doit évaluer si l'absence ou la défaillance d'un contrôle ou d'une série de contrôles entraîne un risque important d'erreur significative, d'irrégularité ou de fraude dans l'utilisation des fonds alloués au projet par la Commission européenne. Pour évaluer l'importance des faiblesses du système de contrôle interne, l'auditeur se fonde sur son jugement professionnel.


Si les constatations de l'auditeur ayant trait au contrôle interne concernent des faiblesses limitées du système de contrôle interne qui ne font pas peser de risque important sur la réalisation des objectifs du projet, l'incidence de ces faiblesses doit être considérée comme non significative dans le contexte de l'audit. Dans un tel cas, l'auditeur est invité à exprimer une opinion sans réserve et à prévoir un paragraphe d'observation pour attirer l'attention sur les éventuelles faiblesses limitées du système de contrôle interne.


Si les constatations de l'auditeur ayant trait au contrôle interne concernent des faiblesses importantes du système de contrôle interne faisant peser un risque substantiel sur la réalisation des objectifs du projet, l'incidence de ces faiblesses doit être considérée comme significative dans le contexte de l'audit. L'auditeur doit alors exprimer une opinion avec réserve.


Si les constatations de l'auditeur ayant trait au contrôle interne concernent des faiblesses fondamentales du système de contrôle interne faisant peser un risque critique sur la réalisation des objectifs du projet, l'incidence de ces faiblesses doit être considérée comme significative et diffuse dans le contexte de l'audit. L'auditeur doit alors exprimer une opinion défavorable.


En cas de limitations de l'étendue des travaux, l'auditeur doit évaluer l'incertitude qui en découle et son incidence possible sur la conception et l'efficacité opérationnelle du système de contrôle interne, et décider s'il est approprié d'exprimer une opinion avec réserve ou une opinion défavorable ou encore de conclure à l'impossibilité d'exprimer une opinion.











� Le présent rapport a été établi à la demande de la Commission européenne. Les avis qui y sont exprimés sont ceux de l’auditeur externe et ne reflètent en aucun cas l’avis officiel de la Commission européenne. Ce rapport a été établi à l’usage exclusif de la Commission européenne afin de lui permettre de contrôler l’utilisation des fonds alloués au projet audité. Il peut être communiqué aux autorités officielles de l'UE légalement autorisées à y accéder, telles que la Cour des comptes européenne, le Service d'audit interne de la Commission et l’Office européen de lutte antifraude. Il ne doit pas être utilisé par d’autres parties ni à des fins autres que celles auxquelles il est destiné.
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